
Depuis près de trois décennies, le droit suisse des sociétés fait 
fréquemment l’objet de modifications. Ces changements sont 
généralement dictés par la nécessité d’adapter le cadre légal aux 
circonstances socio-économiques et la pratique. Mais, depuis 
dix ans environ, comme d’autres États, la Suisse fait l’objet de 
pressions internationales pour mettre en conformité son ordre 
juridique avec les standards internationaux. Elle a ainsi mis en 
œuvre en 2015 une importante réforme du Code des obligati-
ons en vue d’améliorer la transparence dans les sociétés, dont 
certaines servaient parfois à des fins de blanchiment d’argent. 
Les partenaires internationaux de la Suisse ayant considéré cet-
te réforme insuffisante, la Confédération a adopté un nouveau 
changement de régime en 2019. Le but de la présente étude est 
de présenter cette modification qui pose autant de questions 
qu’elle n’en résout et de proposer des solutions et des exemples 
aux praticiens, aux étudiants et à toute personne qui s’intéresse 
au cadre légal régissant les sociétés.
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VII 

Avant-propos 

La présente contribution prend en compte l’état des textes légaux, de la juris-

prudence et de la doctrine au 1er février 2021. Elle ne se réfère en tant que de 

besoin qu’aux législations, réglementations, directives, instructions, décisions, 

arrêts et textes de la doctrine que l’auteur a directement consultés ou qui pré-

sentent un intérêt pour la matière traitée.  

L’auteur travaille comme directeur adjoint et chef du Service juridique de la 

Fédération vaudoise des entrepreneurs (FVE) et siège dans différents conseils 

d’administration. Il ne s'exprime ici qu’en son nom personnel et ne saurait en-

gager les entités pour lesquelles il œuvre par ses propos.  

Les prises de position de l’auteur ont pour seule finalité de proposer des solu-

tions ou des réponses à des questions non encore tranchées par la jurisprudence. 

Elles ne sauraient donc engager la responsabilité de leur auteur si elles ne de-

vaient pas être suivies par les praticiens du droit, en particulier les tribunaux.  

Outre des réflexions de fond, la présente étude propose également divers mo-

dèles d’actes. Il s’agit, là encore, de simples aides et appuis à la décision à 

destination des praticiens et ces modèles ne prétendent à aucune exactitude ou 

exhaustivité, en particulier auprès des autorités auxquels les actes qui s’en ins-

pirent sont destinés.  
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§ paragraphe 

a ancien 

aCO ancien CO (version du Code des obligations antérieure à 

la révision du 21 juin 2019) 
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révision du 21 juin 2019) 

AJP/PJA Aktuelle juristische Praxis/Pratique juridique actuelle 

al. alinéa 

AP avant-projet 

art. article 

AT allgemeiner Teil 

ATA arrêt du Tribunal administratif de première instance (GE) 

ATF arrêt du Tribunal fédéral (publié au recueil officiel) 
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BGBl Bundesgesetzblatt 

BO CE Bulletin officiel du Conseil des États 

BO CN Bulletin officiel du Conseil national 

CC Code civil du 10 décembre 1907 

ch. chiffre 
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consid. considérant 
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CPP Code de procédure pénale du 5 octobre 2007 

D. Digeste 

DCF Méthode free cashflow 

DFF Département fédéral des finances 

Disp. trans. dispositions transitoires 

DT dispositions transitoires 
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tissement) 

EEE Espace économique européen 
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FINMA Autorité de surveillance des marchés financiers 
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FSA Fédération suisse des avocats 

GAFI Groupe d’action financière (voir également FATF) 

GE Genève 

GesKR Gesellschafts- und Kapitalmarktrecht 

JdT Journal des tribunaux 

JOCE Journal officiel des communautés européennes (actuelle-

ment Journal officiel de l’Union européenne) 

LAAF Loi fédérale du 28 septembre 2012 sur l’assistance admi-

nistrative fiscale 

LB Loi fédérale du 8 novembre 1934 sur les banques et les 

caisses d’épargne 
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le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme 
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